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■Kelatlve  aux  EccléJîaJUques  qui  ti  ont  pas  prêté  leur 
ferment^  ou  qui,  après  V avoir  prêté,  Vont  rétracté  ^ 
& ont pcrjîjîè  dans  leur  rétractation. 

Du  z6  Août  1792,  > l’an  4.®  de  la  Liberté. 

rassemblée  Nationale  confidérant  que  les  troubles 
;,iexcités  dans  le  royaume  parles  ecclélîaftiques  non  fermentés, 
eft  une  des  premières  caufes  du  danger  de  la  patrie  j que  dans 
un  moment  où  tous  les  François  ont  befoin  de  leur  union  & 
de  toutes  leurs  forces  pour  repouffer  les  ennemis  du  dehors , 
.elle  doit  s’occuper  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  aûurer  & 
garantir  la  paix  dans  l’intérieur,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AffemBiée  Nationale  , -après  avoir  décrété  furgénce, 
décrète  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

f Tous  les  ecclélîaftiques  qui  étant  alfujettis  au  ferment 
•^refcrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790  , & celle  du  17  avril 
1791  , ne  l’ont  pas  prêté,  ou  qui,  après  Favoir  prêté,  Font 
rétraêlé,  & ont  perlifté  dans  leur  rétraêlation  , feront  tenus  de 
fortir  fous  huit  jours  hors  des  limites  du  diflrià  & du  départe- 
ment de  leur  réfidence , & dans  quinzaine , hors  du  royaume  ; 
ces  différens  délais  courront  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret. 

I L ‘ 

En  conféquence  chacun  d’eux  fe  préfentera  devant  le  direc- 
toire du  diftriâ: , ou  la  municipalité  de  fa  réfidence  , pour  y 
déclarer  le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  fe  retirer  , & il 
lui  fera  délivré  fur  le  champ  un  palTeport  qui  contiendra  i'a 
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déclaration  , Ton  {Tgnaîemeiit , la  route  qu^'il  doit  tenir , ’& 
délai  dans  lequel  il' doit  être  fbrti  du  royaume. 

1 1 r. 

PalTé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant  prefcrit , les  ecclé- 
fiaftiques  non  fermentés  qui  n’aur oient  pas  obéi  aux  difpoûtions- 
précédentes  , feront  déportés  à la  Guianne  Françoife;  les 
directoires  de  diltriâ:  les  feront  arrêter  & conduire  de  brigades 
en  brigades , aux  ports,  de  mer  les  plus  voilins  qui  leur  feront 
indiqués  par  le  Confeil  exécutif  provifoire,  & celui-ci  donnera 
en  conféquence  des  ordres  , pour  faire  équiper  & approviflon- 
îier  les  vaiüeaux  néceilaires  au  tranfport  defdits  eccléiiaifiques* 

FV., 

Ceux  ainfi  transférés  & ceux  qui  fortiront  voîontâirement 
en  exécution  du  préfent  décret , n’ayant  ni  penbon  ni  revenu , 
obtiendront  chacun  trois  livres  par  journée  de  dix  lieues  juf- 
qu’au  lieu  de  leur  embarquement  ou  jusqu’aux  frontières  du 
royaume  , pour  fubfffer  pendant  leur  route.  Ces  frais  feront 
fupportés  par  le  tréfor  public  5-^  avancés  par  les  cailTes  de 
dilfriél:. . 

Tout  eccléfadique’ c|ui  feroit  relié  dans  îe  royaume  après 
avoir  fait  fa  déclaration  de  fortir  & obtenu  paffeport,  ou  qui  ■ 
rentreroit , après  être  fotti , fera  condamné  à la  peine  de  déten- 
tion pendant  dix  ans, 

V L 

Tous  autres  .eccléliafliques  non  fermentés , féculiers  & régu- 
liers ^ prêtres , {impies  clers , minorés  ou  frères  lais,  fans  excep- 
tion ni  diflinêlion , quoique  n’étant  point  affujeîtis  au  ferment 
par  les  loix  des  16  décembre  1790  ^ & 17  avril  1791  , feront 
Ibumis  à toutes  les  difpofîtions  précédentes  , lorfque  par  quel- 
ques aêlesexrérieursq  ils  auront  occalîonné  des  troubles  venus  à 
la  connoifïiince  des  corps  adminillratifs , ou  lorfque  leur  éloi- 
gnement fera  demandé  par  lix  citoyens  domiciliés  dans  le  même 
département.- 
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tes  c!ire61oires  clé  dilîriH  Teront  iciviis  çle  nca^Mei  atix 
fîaftiqnes  non  fermentés  qui  fe  trouveront  dans  liiii  ou  l'autre 
des  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article  , copie  coîlation»^ 
née  du  prélent  décret , avec  fommation  d’y  obéir  &;  de  s’y 
conformer* 

• * : . - ■ .. 

Sont  ^eeptés  des  difpolitions , précédentes  les  înfîrrües  dont 
les  infirmités  feront  confiatées  par  -un  officier  de  famé , qui 
fera  nommé  par  le  confeil  général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  réfidence,  & dont  le  certificat  fera  vifé  par  le  même 
confeil  général.  Sont  pareillement  - exceptés  les  fexagénaire& 
dont  l’âge  fera  auffi.  duement  conlla.Éé*.  ^ . ■■ 

IX,  '1. 

T ous  les  eccléfiaftiques  du  mime  dépattethenf  qui  fè  trouve^- 
Tonr  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  le  précédeiït  article  y 
feront  réunis  au  chef-lieu  du  département , dans  une  maifon 
commune  dont  la  municipalité  aura  l’ii^^6lion  & la  police, 

L’Affemblée  Natlonale  n’entend  .par  les  difpofitions'  précé- 
dentes , fouftraire  aux  peines  établies  par  le  code  pénal,  les 
eccléfiafiiques  no-n  fermentés  qui  les  auroient  encourues  oo 
pourroient  les  encourir  par  la  fuite.  - 

X L 

Les  direéloires  de  diUriêt  informeront  .régulièrement  de' 
leurs  fuites  & diligences  aux  fins  du  préfent  décret , les  direc- 
toires de  département  qui  veilleront  à fon  entière  exécution' 
dans  toute  l’étendue  de-  leur  territoire,  & feront  eux  - mêmes 
tenus  d’en  informer  le  Pouvoir-  exécutif  provifoire. 

X l 

Les  direèloires  de  diftrift  feront  en' outre  tenus  d envoyer 
tous  les  quinze  jours  au  minifirede  l’iiulrieur,  patlinterm^ 


diaire  des  direSolres  de  département,  des  états  nommâtes  des 
eccléfiaftiques  de  leur  arrondiffement  qui  feront . fortis  du 
royaume  ou  auront  été  déportés , & le  miniftre  de  fintérieur 
fera^.tenu  de  communiquer  de  fuite  à lAüemblee  Nationale 

lejdits  états. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  ConfeU  exécutif  provifoire 
.mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tri- 
bunaux , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftrés,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  departemens  & 
refforts  refpeftifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingt-fixième  jour  du 
mois  d’août  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Danton.  Etfcejlées 

fceau  de  l’État^ 


A.  PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  1792, 


